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Projet de loi relative au reseau national de pistes cyclables et a la promotion de la 
mobilite douce et abrogeant la loi du 6 juillet 1999 portant creation d'un reseau national 
de pistes cyclables 

Art. ler. Le Gouvemement est autorise a faire etablir un reseau national de pistes cyclables, 
appele ci-apres «le reseau national», assurant les connexions enoncees a I' article 4 et 
figurees sur le plan annexe a la presente loi dont ii fait partie integrante. 

Le ministre ayant dans ses attributions les Travaux publics, appele ci-apres «le ministre »,est 
autorise a ces fins a faire proceder a l' amenagement des infrastructures necessaires dont la 
realisation est d'utilite publique. 

A cote du reseau national assurant la desserte des differents points d'inten~t majeurs tels que 
definis a !'article 2, les communes soutiennent la mobilite douce en assurant la mise en reuvre 
des mesures suivantes: 

1. realiser des liaisons tell es que definies a I' article 2, entre deux pistes cyclables relevant 
du reseau national. La realisation des liaisons, qui ne font pas partie du reseau 
national, est d 'utilite publique; 

2. realiser des raccords permettant de connecter des pistes cyclables communales au 
reseau national. La realisation des raccords, qui ne font pas partie du reseau national, 
est d 'utilite publique; 

3. lier les differents points d'interet communaux entre eux par des pistes cyclables; 

4. amenager, en fonction des caracteristiques des sites urbanises ou a urbaniser, des 
zones d' apaisement du trafic tell es que des zones de rencontre ou des zones 
residentielles au sens de l'arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 portant 
reglement de la circulation sur toutes les voies publiques. 

Art. 2. Aux termes de la presente loi on entend par : 

(1) «Point d'interet majeur »: 

Quartiers centraux d'un centre de developpement et d'attraction ou d'une localite, zone 
d'activite nationale, infrastructure scolaire, site touristique, culture! ou sportif, gare 
ferroviaire, gare routiere, hopital, centre commercial ou point de jonction strategique, tels 
qu'enonces a !'article 4. 

(2) « Piste cyclable » : 

Voie publique ou partie d'une voie publique signalee comme telle par des signaux 
directionnels tels que definis au point 4.e. de l'arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 
1955 portant reglement de la circulation sur toutes les voies publiques et se composant des 
categories de voies definies par reglement grand-ducal, quel que soit le proprietaire de l'assise 
et dont le trace accomplit un role de connexion tel qu'enonce a !'article 4. 



(3) « Liaison » : 
Piste cyclable communale qui fait la jonction entre deux differentes pistes cyclables du reseau 
national. 

( 4) « Raccord » : 
Raccordement d 'une piste cyclable communale avec une piste cyclable du reseau national. 

( 5) « Connexion » : 
Point de depart et point d'arrivee a desservir par une piste cyclable du reseau national tels que 
definis a l 'article 4. 

Art. 3. Le reseau national est defini de maniere a profiter au maximum de }'infrastructure 
existante de pistes cyclables et de chemins forestiers, ruraux et vicinaux. 

A l' exception des tronc;ons a caractere touristique, les pistes cyclables sont a realiser de 
maniere ace que la longueur de la piste cyclable du reseau national soit inferieure a cent-vingt 
pourcents de la longueur de la voirie normale de l'Etat, assurant la meme connexion entre 
points d'interet majeurs. 

Les pistes cyclables sont amenagees de maniere a separer la circulation des cycles de la 
circulation des grands axes routiers. Des ouvrages de franchissement deniveles sont realises 
pour securiser les cyclistes sur des intersections en prenant en compte les trois criteres 
suivants: 

1. niveau de visibilite; 
2. densite du trafic; 
3. vitesse maximale autorisee. 

Les traversees des grands axes routiers sans ouvrages de franchissement, en dehors des 
agglomerations, ne peuvent etre autorisees que pour un maximum de deux voies de 
circulation a traverser. 

Les pistes cyclables existantes OU a creer peuvent comporter des tronc;ons ouverts a la 
circulation d' autres usagers de la route que des cyclistes. 

Un reglement grand-ducal determine les modalites et les caracteristiques techniques de 
l'amenagement des pistes cyclables du reseau national et des infrastructures communales pour 
la mobilite douce. 
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Art. 4. Le reseau national comprend les pistes cyclables suivantes: 

PC 1 Connexion du Centre autour de la Ville de Luxembourg 
Points d'inten~t majeurs a desservir: 
Ban de Gasperich, Hesperange Pare, Dommeldange Gare 
Acces vers: 
PC2, PC9, PCl 1, PC13, PC lS, PC27, PC28 

PC2 La piste cyclable d'Echtemach 
Points d'interet majeurs a desservir: 
Kirchberg Plateau, Ernster, Junglinster Lycee, Junglinster - intersection Nl l/CR129, Tunnel 
de Bech 
Acces vers: 
PCl, PC3, PC4, PCS 
Connexion a assurer : 
Echternach Pont - Luxembourg 

PC3 La piste cyclable des Trois Rivieres 
Points d'interet majeurs a desservir: 
Schengen, Remerschen, Remich, Stadtbredimus, Ehnen, Grevenmacher, W asserbillig Gare, 
Rosport, Echternach Pont, Reisdorf Pont, Bettel 
Acces vers: 
PC 2, PC4, PCS, PC6, PC7, PC16, PC 23, PC26, PC27 
Connexion a assurer : 
Schengen - Bettel 

PC4 La piste cyclable de la Syre 
Points d'interet majeurs a desservir: 
Wecker Gare, Roodt/Syre Gare 
Acces vers: 
PC2, PC3, PC26 
Connexion a assurer : 
PC2-PC3 

PCS La piste cyclable de l'Emz Blanche 
Points d'interet majeurs a desservir: 
Bourglinster, Fischbach, Larochette, Medernach Gare 
Acces vers: 
PC2, PC3, PC24 
Connexion a assurer : 
PC2- PC3 

PC6 La piste cyclable des Trois Cantons 
Points d'interet majeurs a desservir: 
Chateau de Sanem, Esch/Alzette Quartier Lallange, Noertzange Gare, Bettembourg Gare, 
Livange, Frisange Frontiere, Mondorf-les-Bains 
Acces vers: 
PC3, PC7, PCS, PC9, PCIO, PCl 1, PC12, PC28 
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Connexion a assurer : 
PC12-PC3 

PC7 La piste cyclable « J angeli » 
Points d'interet majeurs a desservir: 
Ellange Gare 
Acces vers: 
PC3, PC6 
Connexion a assurer : 
Remich- Mondorf-les-Bains 

PC8 La piste cyclable de la Terre-Rouge 
Points d'interet majeurs a desservir: 
Petange-Gare, Bache-Jang Frontiere, Gare Belval-Universite, Gare Esch/Alzette, Rumelange­
Gare, Kayl-Eglise, Dudelange, Burange, 
Acces vers: 
PC12, PC6, raccord vers la France sur la hauteur de Belval 
Connexion a assurer : 
PC12-PC6 

PC9 La piste cyclable « Faubourg Minier» 
Points d'interet majeurs a desservir : 
Reckange/Mess, Leudelange Z.A. Am Bann 
Acces vers: 
PCl, PC6, PC8, PClO 
Connexion a assurer : 
Chateau de Sanem - PC 1 

PCI 0 La piste cyclable « Fran9ois Faber» 
Points d'interet majeurs a desservir: 
Abweiler 
Acces vers: 
PC6, PC9 
Connexion a assurer : 
PC6-PC9 

PCI 1 La piste cyclable « Charly Gaul» 
Points d'interet majeurs a desservir : 
Alzingen Ecole, Weiler-la-Tour, Aspelt 
Acces vers: 
PCl, PC6, 
Connexion a assurer: 
PCl - PC6 - PC12 La piste cyclable de l'Attert 

PC 12 La piste cyclable de l 'Attert 
Points d'interet majeurs a desservir: 
Petange-Gare, Clemency, Steinfort-Cite de l'Usine, Tunnel d'Eischen, Noerdange, 
Useldange, Bissen, Colmar-Berg 
Acces vers: 
PC6, PC8, PC13, PC15, PCl 7, PC25 
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Connexion a assurer : 
Petange Gare - PC 15 

PC 13 La piste cyclable « Nicolas Frantz » 
Points d'interet majeurs a desservir: 
Strassen Maire, Mamer Lycees, Gamich 
Acces vers: 
PCl, PC12, PC14 
Connexion a assurer : 
PCl - PC12 

PC14 La piste cyclable Eisch/Mamer 
Points d'interet majeurs a desservir: 
Capellen, Kehlen, Schoenfels 
Acces vers: 
PC13, PC15 
Connexion a assurer : 
PC13 - PC15 

PC 15 La piste cyclable de l 'Alzette 
Points d'interet majeurs a desservir : 
Walferdange, Lorentzweiler, Mersch Gare, Arret de Cruchten, Arret de Colmar-Berg, 
Ettelbruck-Gare 
Acces vers: 
PCl, PC12, PC14, PC16, PC24 
Connexion a assurer: 
PCl -PC16 

PC16 La piste cyclable de la Moyenne Sure 
Points d'interet majeurs a desservir: 
Goebelmiihle, Welscheid, Niederfeulen, Ettelbruck Gare, Diekirch Gare, 
Acces vers: 
PC3, PC15, PC19, PC21, PC23, PC25 
Connexion a assurer : 
PC20- PC3 

PC 17 La piste cyclable du Nord-Quest 
Points d'interet majeurs a desservir: 
Noerdange, Redange Attert-Lycee, Rambrouch, Arsdorf, Lultzhausen, Bavigne, Schleif 
Jonction PC20, Niederwampach, Frontiere Beige 
Acces vers: 
PC12, PC18, PC19, PC20, PC21 
Connexion a assurer : 
PC12-PC21 

PC18 La piste cyclable des Ardoisieres 
Points d'interet majeurs a desservir: 
Rombach-Martelange, Perle 
Acces vers: 
PC17 

5 



Connexion a assurer : 
Frontiere beige - PC 17 

PC 19 La piste cyclable du Lac de la Haute-Sure 
Points d'interet majeurs a desservir: 
Lultzhausen, Esch/Sure, Niederfeulen 
Acces vers: 
PC16, PCl 7, PC25 
Connexion a assurer : 
PC16 - PCl 7 

PC20 La piste cyclable de la Wiltz 
Points d'interet majeurs a desservir: 
Wiltz Gare, Winseler, Schleif Jonction PC20 
Acces vers: 
PCl 7, PC21 
Connexion a assurer : 
Kautenbach Gare - Schleif Jonction PC20 

PC21 La piste cyclable du Nord 
Points d'interet majeurs a desservir: 
Kautenbach Gare, Arret de Wilwerwiltz, Clervaux-Gare, Troisvierges-Gare 
Acces vers: 
PC16, PCl 7, PC22 
Connexion a assurer: 
PC 16 - frontiere beige 

PC22 La piste cyclable des Ardennes 
Points d'interet majeurs a desservir : 
Pare Hosingen, Mont St. Nicolas, Fouhren 
Acces vers: 
PC21, PC23 
Connexion a assurer : 
PC21 - PC23 
PC23 La piste cyclable « Benni » 
Points d'interet majeurs a desservir: 
Tandel, Tunnel de Fouhren, Bettel, Vianden Barrage 
Acces vers: 
PC3, PC16, PC22 
Connexion a assurer : 
PC3 - PC16 

PC24 La piste cyclable « F eelser J angeli » 
Acces vers: 
PCS, PC15 
Connexion a assurer : 
PC15 - PCS 

PC25 La piste cyclable Attert-Wark 
Points d'interet majeurs a desservir: 
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Grosbous, 
Acces vers: 
PC12, PC16, PC19 
Connexion a assurer : 
Useldange - PC16 

PC26 La piste cyclable Moselle-Syre 
Points d'interet majeurs a desservir: 
Gostingen 
Acces vers: 
PC3, PC4 
Connexion a assurer : 
Ehnen-PC4 

PC27 La piste cyclable « Kiischtendall » 
Points d'interet majeurs a desservir: 
Bous, Moutfort, Sandweiler, cimetiere militaire americain, cimetiere militaire allemand 
Acces vers: 
PC3, PCI 
Connexion a assurer : 
Stadtbredimus - PCl 

PC28 La piste cyclable « Reiserbann » 
Points d'interet majeurs a desservir: 
Berchem-Gare 
Acces vers: 
PCl, PC6 
Connexion a assurer : 
PC1-PC6 

Art. 5. Les amenagements a faire sur les proprietes privees, bordant le reseau national, ne sont 
pas soumis a l' octroi d 'une permission de voirie. Sans prejudice d' autres dispositions legal es 
et reglementaires, les travaux a realiser sur l' assise-meme de la piste, a l' exception des 
travaux de conservation et d'entretien, sont soumis a l'obtention d'une permission de voirie. 

Art. 6. Les terrains formant l'assise des pistes cyclables du reseau national, qu'ils soient 
prives OU publics, sont acquis par l'Etat, a !'exception de l'assise des chemins forestiers et 
ruraux communaux existants, des chemins vicinaux et des terrains sur lesquels l'Etat acquiert 
un usufruit sur base conventionnelle. 

Les depenses d'amenagement et d'entretien constructif des pistes cyclables faisant partie du 
reseau national, tels que precisees a l'article 4, sont a charge de l'Etat, a l'exception des 
tron~ons sur chemins vicinaux a l'interieur d'une agglomeration. 

Afin de completer le reseau national, les raccords et liaisons communaux tels que definis a 
l'article 2, ne faisant pas partie du reseau national et qui sont d'utilite publique, peuvent etre 
subventionnes par I' Etat en fonction : 

1. de Ieur conformite aux dispositions de l'article 3; 
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2. de leur conformite aux caracteristiques techniques fixees par le reglement grand-ducal 
pris sur base de l' article 3 ; 

3. de leur coherence au niveau du reseau national; 
4. de l'importance des points d'interet a desservir. 

Les subventions sont plafonnees a trente pour cents du montant global du projet 
d'amenagement de la piste cyclable. D'autres tron9ons de pistes cyclables a amenager dans 
les regions limitrophes du territoire national peuvent etre subventionnes par l'Etat. 

11 est institue un comite interministeriel regroupant les representants des ministeres ayant dans 
leurs attributions les Travaux publics, l' Agriculture, l'Interieur, le Tourisme et les Sports, 
charge de faire des propositions relatives aux subventions et de veiller a la mise en reuvre du 
reseau national. 

La mise en place de la signalisation directionnelle des pistes cyclables est a charge de l'Etat. 

L' entretien courant du reseau national incombe aux communes sur le territoire desquelles se 
trouvent les differents tron9ons ou parties des pistes cyclables. En cas de carence des 
communes, les prestations necessaires au maintien de la viabilite du reseau sont executees par 
l'Etat aux frais des communes. 

Art. 7. La loi du 6 juillet 1999 portant creation d'un reseau national de pistes cyclables est 
abrogee 
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Expose des motifs 

La premiere loi portant creation d'un reseau national de pistes cyclables date de 1999. A 
l'epoque, les auteurs de la loi du 6 juillet 1999 portant creation d'un reseau national de pistes 
cyclables (ci-apres la loi du 6 juillet 1999), sont partis de l'acceptation que d'un cote, le 
nombre de cyclistes ne cesse de croitre alors que de l'autre cote, l'espace-rue est loin 
d'accueillir les cyclistes en toute securite. 

La loi du 6 juillet 1999 a done pour objectif de creer une base legale pour l'amenagement 
d 'un reseau national fortement axe sur la securite des cyclistes. Le reseau en tant que tel, cible 
essentiellement un usage du velo a des fins sportives, touristiques, voire ecologiques. 

Aujourd'hui cet objectif ne correspond plus a l'image du velo. La Strategie pour une mobilite 
durable a montre que d'un cote, 40 % des trajets quotidiens sont inferieurs a 3 km alors que de 
l'autre cote, le Luxembourg detient le record europeen de l'utilisation de la voiture 
individuelle avec une part de 60 % sur des trajets compris entre 0 et 1 km. En 2009, seuls 13 
% des deplacements quotidiens ont ete effectues a pied OU a velo. Si tel est le cas, c'est parce 
que jusqu'ici le velo a ete per9u comme moyen de divertissement et non comme moyen de 
transport. Or, ii est evident que, le velo est de loin le moyen de deplacement le plus efficace 
pour les trajets a courte distance. En effet, en milieu urbain, le velo est presque toujours plus 
rapide que la voiture, surtout s'il est utilise en combinaison avec les moyens de transports en 
commun. D'une fayon generate, ii est etabli ~ue pour une distance se situant entre 1 et 3 km, 
le velo est le mode de transport le plus rapide . 

11 va sans dire que la promotion de la mobilite douce passe aujourd'hui avant tout par la 
promotion du velo comme moyen de transport. C'est pourquoi, par sa Strategie pour une 
mobilite durable, le Gouvemement s'est fixe pour objectif qu'a a l'horizon 2020, 25 % des 
deplacements quotidiens se feront par le biais de la mobilite douce. 11 faut toutefois nuancer 
entre les espaces urbains et les espaces ruraux. En effet, l 'objectif des 25 % est a considerer 
comme moyenne nationale. 11 va de soi que le partage modal devra etre largement superieur 
au sein des zones urbaines, tandis qu'il sera souvent moindre en zone rurale, ou les trajets sont 
bien plus longs. 

Le projet de loi constitue, pour ainsi dire, le fondement d'un changement de paradigmes qui, 
en matiere d' amenagement des pistes cyclables, consiste a passer de l' approche purement 
securitaire du velo-moyen de divertissement sportif a l'approche plus utilitaire du velo-moyen 
de transport. 11 va de soi, que le nouveau reseau national de pistes cyclables ne sera pas pour 
autant moins siir. Au contraire, les pistes cyclables seront amenagees de maniere a separer la 
circulation des cycles de la circulation des grands axes routiers et des ouvrages de 
franchissement deniveles pourront etre realises pour securiser les cyclistes sur des 
intersections et ce en fonction du niveau de visibilite, de la densite du trafic et de la vitesse 
maximale autorisee. 

1 Voir, Strategie globale pour une mobilite durable pour les residents et les frontaliers, Ministere du 
developpement durable et des infrastructures, 19 avril 2012, page 22. 
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Les premisses du projet de loi peuvent etre resumees comme suit : 

> creer une legislation qui permet d' augmenter continuellement la part de la mobilite 
douce dans les trajets quotidiens ; 

> prevoir une complementarite entre les transports en commun et la mobilite douce ; 
> creer un milieu favorable et flexible au developpement du reseau ; 
> motiver les communes a completer le reseau national qui constitue l' epine dorsale a 

parfaire par les communes au niveau local. 

Le present projet de loi a ete elabore dans par le Groupe de travail mobilite douce, issu du 
plan d' action national « mobilite douce » de 2008 et qui a regroupe tous les acteurs 
competents du secteur, a savoir: 

> le Verkeiersverbond (Communaute des Transports) (presidence); 
> le Ministere du Developpement durable et des Infrastructures 
> le Ministere de l'Interieur et de la Grande Region; 
> l 'Administration des ponts et chaussees ; 
> la Police Grand-Ducale ; 
> le Syndicat des villes et communes luxembourgeoises (Syvicol) ; 
> la Ville d'Esch/Alzette; 
> la Ville de Luxembourg ; 
> le Mouvement ecologique; 
> la Letzebuerger Velos-Initiativ (L VI) ; 
> la Securite routiere. 
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Commentaire des articles 

lntitule 

L'intitule precise que le projet de loi abroge la loi du 6 juillet 1999. 11 comporte aussi une 
reference a l 'objectif de promouvoir la mobilite douce, tel que preconise par la Strategie 
globale pour une mobilite durable pour les residents et les frontaliers. 

Ad Article 1 : 

L'alinea 1 er est inspire de l'alinea 1 er de I' article 1 de la loi du 6 juillet 1999 en ce qu'il 
autorise le Gouvemement a etablir un reseau national de pistes cyclables. 11 est par ailleurs 
precise que ce reseau assure les connexions telles que detaillees a !'article 4 et representees 
par la plan annexe au projet de loi. Le terme «connexion» est plus amplement defini a 
!'article 2 du present projet de loi. 

L'alinea 2 reitere une disposition de l'article 1 er alinea 2 de la loi du 6 juillet 1999 en ce qu'il 
prevoit que la mission de faire proceder a l' amenagement des infrastructures releve des 
competences du ministre ayant dans ses attributions les Travaux publics. L' amenagement des 
infrastructures necessaires a l 'etablissement d 'un reseau national de pistes cyclables est 
d'utilite publique. 

A l'alinea 3, ii est propose, dans l'objectif d'augmenter la motivation des communes a 
completer le reseau national, de definir le role des communes en tant que promoteurs de la 
mobilite douce. 11 y a lieu de citer non seulement l' amenagement de raccords vers le reseau 
national et la mise en place de liaisons locales entieres entre pistes cyclables du reseau 
national mais aussi, la necessite de proceder a des mesures d'apaisement du trafic. 

Ad Article 2 : 

L'article 2 vise a definir les termes specifiques du projet de loi. 

11 s'impose de prevoir en premier lieu un nouveau terme permettant de developper un reseau 
pour les trajets en velo au quotidien. 

C'est pourquoi le paragraphe (1), au lieu de definir uniquement les territoires communaux a 
traverser, definit les points d'interet majeurs a desservir par le reseau national. Afin de bien 
distinguer d'une part, les missions d'un reseau local qui figure parmi les competences 
communales et d'autre part, le reseau national, ces points d'interet majeurs doivent avoir un 
rayon d'attraction regional ou national au niveau economique, touristique, culture! ou en 
terme d'intermodalite avec le transport en commun. 

Les points d'interet majeurs sont plus amplement decrits a !'article 4 du projet de loi. 
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Le paragraphe (2) donne une nouvelle definition de la notion de piste cyclable. Le manque de 
flexibilite du a la definition de traces detailles (ancien article 4 de la loi du 6 juillet 1999) 
risque de freiner le developpement du reseau national. La loi du 6 juillet 1999 definit en son 
article 2 la notion de piste cyclable comme etant une « voie publique ou partie d'une voie 
publique reservee a la circulation des cycles, quel que soit le proprietaire de l' assise et dont le 
trace est nettement separe de la voirie de l'Etat ». 

Au cours des 15 dernieres annees, on a pu constater que cette definition se heurtait souvent 
aux contraintes accrues en termes d' emprises privees ou de protection de zones sensibles. 

Pour ces raisons, la definition de la notion de piste cyclable suggeree au paragraphe (2) ne 
prevoit plus la separation nette entre piste cyclable et voirie de l'Etat. Le reseau national de 
demain devra davantage desservir des points d'interet majeurs a l'interieur des 
agglomerations. 11 s'impose des lors de prevoir une possibilite d'amenagements plus urbains, 
c'est a dire des traces sur voies suggestives qui ne disposent que d'un marquage separatif. 11 
est en effet impossible d'amenager a l'interieur des agglomerations, un reseau de pistes 
cyclables exhaustif en site propre qui soit conforme a la definition d 'une piste cyclable 
retenue par la loi du 6 juillet 1999. Par ailleurs, le reseau national n' est pas systematiquement 
reserve aux cyclistes. Par exemple, un chemin rural reglemente par un panneau C2 
«circulation interdite » est aussi ouvert aux automobilistes riverains. 11 convient done de 
reecrire l'ancienne definition de la loi du 6 juillet 1999. 

Ainsi, a l'avenir, ii devra etre possible d'inclure dans le reseau national de pistes cyclables les 
intersections entre le reseau et les chemins forestiers, les chemins vicinaux et les chemins 
repris a usage mixte OU meme, les voies suggestives. 

La definition proposee retient done tout d'abord que, la piste cyclable est une voie publique 
ou une partie d'une voie publique. Cette precision se justifie par la circonstance que I' article 2 
de l'arrete grand-ducal du 23 novembre 1955 portant reglement de la circulation sur toutes les 
voies publiques prevoit que, la voie publique comprend les pistes cyclables. 

Selon la nouvelle definition, seule la signalisation directionnelle mise en place par 
l 'Administration des pants et chaussees permettra de qualifier une voie publique de piste 
cyclable. Bien evidemment, la nouvelle definition continue a inclure les diverses voies 
cyclables prevues par l'arrete grand-ducal du 23 novembre 1955 portant reglement de la 
circulation sur toutes les voies publiques qui distingue aux points 1.21 a 1.24 entre les notions 
de piste cyclable obligatoire, de voie cyclable obligatoire, de voie cyclable suggestive et de 
chemin obligatoire pour cyclistes et pietons. Mais la nouvelle definition va au-dela de ce qui 
est prevu par l'arrete grand-ducal du 23 novembre 1955 portant reglement de la circulation 
sur toutes les voies publiques, en ce qu' elle perm et de definir comme piste cyclable toute voie 
signalee comme telle independamment de la categorie des voies en cause et independamment 
du fait qu'elle soit obligatoire pour cyclistes ou seulement destinee a leur usage. Par ailleurs 
dans ce meme souci de flexibilite, la nouvelle definition permettra de determiner par voie de 
reglement grand-ducal les categories de voies constituant les pistes cyclables. 

Reste a preciser que la definition proposee reprend l'ancien libelle du point 1. de l'article 2 de 
la loi du 6 juillet 1999 portant creation d'un reseau national de pistes cyclables en ce qu'il y 
est indique que l'appartenance de la piste cyclable au reseau national de pistes cyclables n'est 
pas tributaire de la qualite du proprietaire de l' assise de celle-ci. 
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Le paragraphe (3) definit le terme de liaison. 11 est precise que la liaison est une piste cyclable 
du reseau communal qui fait la jonction entre deux pistes cyclables du reseau national. 

Le paragraphe (4) prevoit de simplifier la definition du terme embranchement contenue dans 
la loi du 6 juillet 1999 en la rempla9ant par le terme « raccord ». Faisant double emploi avec 
le nouveau terme «point d'interet majeur », la reference a un site d'interet particulier est a 
suppnmer. 

Entin, le paragraphe (5) definit le terme de connexion qui remplit l'objectif principal du 
reseau national qui est de creer un veritable reseau national reliant les pistes cyclables entre 
ell es. 

Ad Article 3 : 

A l'instar de la loi du 6 juillet 1999, l'alinea 1 er de !'article 3 continue a prevoir qu'il importe 
de profiter au maximum de !'infrastructure existante (des pistes cyclables, des chemins 
forestiers, ruraux et vicinaux). Le maintien de cette disposition se justifie dans la mesure ou, 
pour des raisons financieres et ecologiques, ii convient de tenir compte au maximum des 
infrastructures existantes en favorisant des mesures reglementaires, telles la signalisation 
directionnelle pour cyclistes, au lieu de travaux d'amenagement d'un nouveau trace de piste 
cyclable. 

L'alinea 2 contient des prescriptions quant a la longueur de la piste cyclable par rapport a 
celle de la voirie normale de l 'Etat. Le projet de loi entend promouvoir I 'utilisation du velo au 
quotidien. Cet objectif risque d'etre compromis si, pour contourner des problemes d'emprises 
privees ou de zones sensibles, des chemins alternatifs beaucoup trop longs sont emmenages. 
Les usagers qui au quotidien cherchent en I 'utilisation du velo une liaison rapide, 
concurrentielle et alternative a la voiture privee risquent d'etre decourages. 11 est des lors 
propose de plafonner la longueur des nouvelles connexions par rapport a la voirie normale de 
l'Etat destinee a la voiture. La longueur de la connexion entre deux points d'interet majeurs 
ne peut pas depasser de plus de 20 % la longueur de la voirie normale de l'Etat faisant la 
meme connexion. 

Le pourcentage de 20 % s' oriente a la recommandation allemande « Empfehlungen far 
Radverkehrsanlagen » qui fixe le detour maximal a 10 % par rapport a la voirie normale. 
Pour des raisons financieres et ecologiques, le projet de loi porte le seuil recommande de 10% 
a.20%. 

La loi du 6 juillet 1999 prevoit a l'alinea 2 de !'article 3 que « [L]es itineraires sont amenages 
de maniere a eviter les conflits avec la circulation des grands axes routiers et au besoin des 
ouvrages de franchissement deniveles sont realises». 11 s'impose de revoir cette formulation 
subjective et c'est pourquoi a l'alinea 3, ii est propose d'enumerer les trois parametres 
d'insecurite rendant obligatoires l'installation d'ouvrages de franchissement a savoir: 

le niveau de visibilite; 
la densite du trafic ; 
la vitesse maximale autorisee. 
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Souvent les ouvrages de franchissement sont per9us d'un reil critique par les cyclistes. D'un 
cote, ils sont un moyen adequat pour augmenter considerablement la securite sur des 
traversees a risque, en revanche, de l'autre cote, ces ouvrages sont souvent synonymes de 
detours importants et/ou de pentes importantes pour arriver a niveau de l'ouvrage. Puis, la 
traversee de l'ouvrage est en elle-meme souvent accompagnee d'un sentiment d'insecurite des 
cyclistes du a des SOUterrains ma} eclaires OU encore des traces dif:ficilement perceptibles. 

L' Administration des ponts et chaussees devra etre en mesure de de:finir au cas par cas la 
necessite d'installer des ouvrages de franchissement. 

Les deux alineas 4 et 5 de l 'article 3 de la loi du 6 juillet 1999 portant sur des liaisons et pistes 
cyclables dans les regions limitrophes du territoire national a integrer dans le reseau national, 
sont reformules a l'endroit de !'article 6 du present projet de loi. 

L'alinea 4 prevoit que les traversees des grands axes routiers sans ouvrages de 
franchissement, en dehors des agglomerations, ne peuvent etre autorisees que pour un 
maximum de deux voies de circulation a traverser. 

L' alinea 5 reprend une disposition de la loi du 6 juillet 1999 prevoyant que les pistes 
cyclables existantes OU a creer peuvent comporter des tron9ons OUVerts a la circulation 
d'autres usagers que les cyclistes. 

L' alinea 6 renvoie la determination des caracteristiques techniques de l' amenagement des 
pistes cyclables a un reglement grand-ducal. En ce, ii ne se distingue pas de l'alinea 6 de 
l' article 3 de la loi du 6 juillet 1999 sauf a preciser que le reglement grand-ducal a prendre 
determinera egalement les caracteristiques techniques des infrastructures communales a 
mettre en place pour promouvoir la mobilite douce. 

Ad Article 4 

Bien que la structure de !'article 4, a savoir la definition de chaque piste cyclable, reste 
inchangee, les modifications prevues aux articles 2 et 3 imposent quelques changements au 
niveau de la description des pistes cyclables. 

Tout d'abord, au lieu de definir les communes a traverser par une piste cyclable, la nouvelle 
definition doit enumerer les points d 'interet majeurs a desservir. Le verbe «traverser » a ete 
remplace par« desservir », car le reseau national peut assurer la desserte d'un point d'interet 
egalement par un raccord desservant le site al ors que le tron9on principal reste a l' ecart du 
point d'interet. 

Les acces assures vers d' autres pistes cyclables du reseau national sont a enumerer dans un 
alinea a part et ne sont plus emboites dans un texte descriptif. Cette demarche decoule de 
l'idee decreer un vrai reseau national et non pas une multitude de pistes isolees. 

La denomination et les numeros des pistes cyclables restent inchanges. 

Les 23 pistes cyclables decrites a !'article 4 s'alignent sur les definitions de !'article 4 de la 
loi du 6 juillet 1999. Des acces vers d'autres pistes cyclables sont ponctuellement ajoutes. 
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Un changement fondamental consiste a ne plus annexer a !'article 4 une carte detaillee des 
tron9ons a amenager. Afin de garantir une flexibilite maximale au developpement du reseau, 
la nouvelle carte montre les points d'interet majeurs et les connexions entre ces points 
d'interet en ligne droite au lieu d'une carte topographique montrant des tron9ons detailles. 

Etant donne que 350 km du reseau national, soit un tiers du reseau defini en 1999 reste encore 
a etre construit OU indique, le projet de loi n'identifie que 5 nouvelles connexions, a savoir: 

La PC 24 nommee « F eelser Jhangeli » faisant la liaison entre la PC5 et PC 15. Cette 
liaison peut se faire partiellement sur l'ancien trace de la voie ferree precitee (+/- 7km) 
ou entre Rollingen et Ernzen(+/- 9km). Afin de ne pas retarder la realisation de cette 
liaison strategiquement importante et a defaut de point d'interet a rayon d'attraction 
regional ou national, la loi ne prevoit aucun point d'interet majeur a desservir entre la 
PC5 et la PC15. 

La PC25 nommee « Attert-W ark », vise a combler le reseau entre ces deux vallees 
deja desservies par des pistes cyclables tres populaires. Le point d'interet majeur de 
Grosbous est a interpreter d'une fa9on strategique, car depuis toujours cette localite 
etait un carrefour pour les axes sud-nord (Luxembourg-Wiltz) et est-ouest (Nordstad­
Redange). 

Les PC26 et PC27 visent a optimiser la liaison entre la region mosellane, tres 
populaire en termes de cyclotourisme et le centre du pays avec la capitale et son 
potentiel enorme en termes de velo comme moyen de locomotion au quotidien. Etant 
donne que la topographie ne permet que deux ascensions relativement faibles longeant 
des ruisseaux, la PC 26 est prevue entre Ehnen et Roodt-Syre ou la vallee de la 
« Gouschtengerbaach » permet une montee praticable pour la mobilite douce. La PC27 
est proposee dans la vallee du « K.iischtendall » entre Stadtbredimus, Moutfort et 
Sandweiler en faisant la connexion vers la PC 1. La liaison de la localite de Sandweiler 
au reseau urbain de la Ville de Luxembourg pourra augmenter considerablement le 
potentiel de la mobilite douce dans les communes de Contem et Sandweiler disposant 
d'un reseau local bien developpe. 

La PC28 complete les 7 corridors de pistes cyclables du reseau national vers 
Luxembourg-Ville. Le « Reiserbann » avec sa proximite a Luxembourg-Ville et sa 
topographie favorable a la pratique de la mobilite douce au quotidien sera mis en 
valeur par l'amenagement d'une piste cyclable du reseau national. 

Ad Article 5 

L'experience des 15 demieres annees a montre que !'article 5 relatif aux amenagements a 
faire sur les proprietes privees bordant le reseau national est majoritairement ignore. 

11 est propose que le reseau national soit regle comme un chemin repris de la voirie normale 
de l 'Etat en termes de reglementations et permissions. 

En ce qui conceme les travaux a realiser sur l 'assise-meme de la piste, au lieu que les travaux 
a realiser soient soumis a une autorisation du ministre, i1 est propose de soumettre les travaux 
sur l' assise meme du reseau a une permission de voirie. Conformement a l 'article 1 er de la loi 
du 21 decembre 2009 sur les permissions de voirie et modifiant la loi modifiee du 16 aout 
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1967 ayant pour obj et la creation d 'une grande voirie de communication et d 'un fonds des 
routes, tous amenagements, signalisations ou travaux quelconques au-dessus, en dessous ou le 
long de la voirie de l'Etat requierent une permission de voirie. Cette permission est delivree 
par le ministre ayant les Travaux publics dans ses attributions. 

Ad Article 6 

Afin d'eviter un double emploi avec les dispositions du Code de la route (loi modifiee du 14 
fevrier 1955) en matiere de signalisation, des regles de circulation et de pose des signaux, il 
est propose de ne plus reprendre !'article 6 de la loi du 6 juillet 1999. La signalisation et les 
regles de circulation du reseau national font deja partie integrante du Code de la route d'ou il 
n'est pas necessaire de les repeter ici. 

Les elements de l' ancien article 7 de loi du 6 juillet 1999 figurent maintenant a l' article 6. 

L'alinea 1 er regroupe les dispositions relatives a l'assise des pistes cyclables du reseau 
national. 

Les dispositions concernant la propriete et les depenses d'amenagement restent inchangees 
par rapport a !'article 7 de la loi du 6 juillet 1999. 11 est clair que l'Etat ne devient que 
proprietaire pour les pistes cyclables qu'il amenage parses propres soins. L'article 3 precise 
que le reseau national doit profiter au maximum de l 'infrastructure existante, soit des chemins 
forestiers, ruraux et vicinaux. L 'usage de cette infrastructure existante par les cyclistes peut 
etre regle par un usufruit sans que l 'Etat en devienne proprietaire. 

A l' alinea 2 i1 est indique que les depenses d' amenagement et de l 'entretien constructif des 
pistes cyclables faisant partie du reseau national et assurant la fonction de connexion, tels que 
precises a l'article 4, sont a charge de l'Etat, a l'exception des tron9ons sur chemins vicinaux 
a l 'interieur d 'une agglomeration. 

Dans l'objectif d'augrnenter la motivation des communes a completer le reseau national, il est 
propose, a l'alinea 3, d'elargir l'utilite publique du reseau communal non seulement aux 
raccords ( embranchements selon la loi du 6 juillet 1999) vers le reseau national mais aussi aux 
liaisons communales entieres entre deux pistes cyclables du reseau national. Bien 
evidemment, i1 faut que ces raccords et liaisons soient conformes a l' article 3 et au reglement 
grand-ducal pris sur sa base. S'y ajoute, qu'ils doivent etre coherents au niveau du reseau 
national et desservir des points d'interet d'une certaine importance. 

A l 'alinea 4, ii est egalement propose de subventionner tous les raccords et liaisons locales 
vers le reseau national jusqu'a 30 % du montant global de l'amenagement. Les communes 
voulant beneficier d 'une subvention doivent amenager les tron9ons de fa9on a ce qu'ils 
correspondent aux criteres techniques du reglement grand-ducal afferent. Aussi des tron9ons 
de pistes cyclables pourront etre amenages dans les regions limitrophes du territoire national 
et recevoir une subvention etatique. 

Avant d'accorder une subvention, l'Etat controle la coherence de ces tron9ons locaux, afin de 
garantir la conformite de ces raccords et liaisons strategiquement importants du point de vue 
du reseau et du type d'amenagement. L'alinea 5 prevoit que ce controle ainsi que la mise en 
reuvre du reseau national sont effectues par un comite interministeriel compose des acteurs 
etatiques competents en la matiere. 
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L' alinea 6 regle la pose des panneaux de signalisation directionnelle du reseau national qui 
sera assuree par l 'Administration des ponts et chaussees. 

L'alinea 7 prevoit que l'entretien courant reste a charge des communes. 

Ad Article 7 

L'article 7 abroge la loi du 6 juillet 1999 et prevoit les formalites de publicite de la future loi. 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Fiche d'evaluation d'impact 

Mesures legislatives, reglementaires et autres 

lntitule du projet : Avant-projet de loi relatif au reseau national de pistes cyclables et a la promotion 
de la mobilite deuce et abrogeant la loi du 6 juillet 1999 portant creation d'un reseau national de pistes 
cyclables 

Ministere initiateur: MODI 

Auteur(s) : 

Tel: 
Courriel: 

Frank VANSTEENKISTE 
Charles HURT 
247-83326 
frank. vansteen kiste@tp.etat. I u 
Charles.hurt@tp.etat.lu 

Objectif(s) du projet : 

Autre(s) Ministere(s)/Organisme(s)/Commune(s) implique(e)(s) : 
Ministere de l'lnterieur et a la Grande Region ; 
Ministere des Classes moyennes et du Tourisme ; 
Ministere de I' Agriculture, de la Viticulture et du Developpement rural. 

Date : 19 juin 2013 

Mieux legiferer 

1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, ... ) consultee(s): Oui D Non~ 

Si oui, laquelle/lesquelles : 

Remarques/Observations : 

2. Destinataires du projet : 
Entreprises/Professions liberales : 
Citoyens : 
Administrations : 

3. Le principe « Think small first » est-ii respecte ? 
(c.a d. des exemptions ou derogations sont-elles prevues 
suivant la taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activite ?) 

Remarques/Observations : 

4. Le projet est-ii lisible et comprehensible pour le destinataire ? 
Existe-t-il un texte coordonne ou un guide pratique, mis a jour 
et publie d'une fa9on reguliere ? 

Remarques/Observations : 

1 N.a. : non applicable. 
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Oui D Non~ 
Oui D Non~ 
Oui ~ Non D 

Oui D Non D N.a. 1 ~ 

Oui ~ Non D 
Oui D Non~ 



5~., Le projet a-t-il saisi l'opportunite pour supprimer ou 
simplifier des regimes d'autorisation et de declaration 
existants, OU pour ameliorer la qualite des procedures? 

Remarques/Observations: 

Version 13.06.2011 

OuiD Non~ 



6~., Le projet contient-il une charge administrative2 pour le(s) 
destinataire(s)? (un coat impose pour satisfaire a une 
obligation d'information emanant du projet ?) 

Si oui, quel est le coat administratit3 approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coat administratif par destinataire) 

Qui D Non 181 

7. a) Le projet prend-il recours a un echange de donnees inter- Qui D Non D N.a.181 
administratif (national ou international) plutot que de demander 
!'information au destinataire ? 

Si oui, de quelle(s) donnee(s) eUou administration(s) s'agit-il ? 

b) Le projet en question contient-il des dispositions specifiques Qui D Non D N.a.181 
concernant la protection des personnes a l'egard du traitement 
des donnees a caractere personnel4 

Si oui, de quelle(s) donnee(s) eUou administration(s) s'agit-il ? 

8. Le projet prevoit-il : 

une autorisation tacite en cas de non reponse 
de !'administration ? 
des delais de reponse a respecter par !'administration? 
le principe que !'administration ne pourra demander 
des informations supplementaires qu'une seule fois ? 

9. Y a-t-il une possibilite de regroupement de formalites eUou de 
procedures (p.ex. prevues le cas echeant par un autre texte)? 

Si oui, laquelle: 

10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-ii respecte ? 
Sinon, pourquoi ? 

11. Le projet contribue-t-il en general a une : 
a. simplification administrative, eUou a une 
b. amelioration de la qualite reglementaire? 

Remarques/Qbservations : 

12. Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptees 
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? 

13. Y-a-t-il une necessite d'adapter un systeme informatique 
au pres de l'Etat ( e-Government ou application back-office) ? 

Si oui, quel est le delai pour disposer du nouveau systeme ? 

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de !'administration 
concernee? 

Si oui, lequel ? 

Remarques/Qbservations : 

Qui D Non D N.a.181 

Qui D Non D N.a. 181 
Qui D Non D N.a. 181 

Qui D Non D N.a. 181 

Qui D Non D N.a. 181 

Qui D Non 181 
Qui D Non 181 

Qui D Non D N.a. 181 

Qui D Non 181 

Qui D Non D N.a.181 

2 11 s'agit d'obligations et de formalites administratives imposees aux entreprises et aux citoyens, liees a !'execution, !'application 
ou la mise en ceuvre d'une loi, d'un reglement grand-ducal, d'une application administrative, d'un reglement ministenel, d'une 
circulaire, d'une directive, d'un reglement UE ou d'un accord international prevoyant un droit, une interdiction ou une obligation. 
3 Coat auquel un destinataire est confronte lorsqu'il repond a une obligation d'information inscrite dans une loi ou un texte 
d'application de celle-ci (exemple: taxe, coat de salaire, perte de temps ou de conga, coat de deplacement physique, achat de 
materiel, etc.). 
4 Loi modifiee du 2 aoat 2002 relative a la protection des personnes a l'egard du traitement des donnees a caractere personnel 
(www.cnpd.lu) 
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Egalite des chances 

15. Le projet est-ii : 

principalement centre sur l'egalite des femmes et des hommes? Qui D Non~ 
positif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? Qui D Non ~ 
Si oui, expliquez de quelle maniere : 

neutre en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 
Si. oui, expliquez pourquoi : 

negatif en matiere d'egalite des femmes et des hommes? 
Si oui, expliquez de quelle maniere: 

16. Y a-t-il un impact financier different sur les femmes et les 
hommes? 
Si oui, expliquez de quelle maniere : 

Directive« services » 

Qui~ NonD 

QuiD Non~ 

Qui D Non D N.a. ~ 

17. Le projet introduit-il une exigence relative a la liberte d'etablissement Qui D Non D N.a. ~ 
soumise a evaluation 5? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html 

18. Le projet introduit-il une exigence relative a la libre prestation de 
services transfrontaliers 6? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur: 

Qui D Non D N.a. ~ 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html 

5 Article 15 paragraphe 2 de la directive« services» (cf. Note explicative, p.10-11) 
6 Article 16, paragraphe 1, troisieme alinea et paragraphe 3, premiere phrase de la directive « services » (cf. Note 
explicative, p.10-11 ) 
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Pro jet de reglement grand-ducal portant execution de la loi du . . • relative au reseau 
national de pistes cyclables et a la promotion de la mobilite douce 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu la loi du . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. relative au reseau national de pistes cyclables et a la 
promotion de la mobilite douce et abrogeant la loi du 6 juillet 1999 portant creation d'un 
reseau national de pistes cyclables ; 

Vu la loi modifiee du 14 fevrier 1955 concemant la reglementation de la circulation sur 
toutes les voies publiques; 

Vu l'arrete grand-ducal modifie du 23 novembre 1955 portant reglement de la 
circulation sur toutes les voies publiques ; 

Vu l'avis de la Chambre des Salaries, de la Chambre des Fonctionnaires et Employes 
Publics, de la Chambre d' Agriculture, de la Chambre de Commerce et de la Chambre des 
Metiers; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre du Developpement durable et des Infrastructures, notre 
Ministre des Classes moyennes et du Tourisme, notre Ministre de I' Agriculture, de la 
Viticulture et du Developpement rural, notre Ministre de I' Interieur et a la Grande Region et 
apres deliberation du Gouvemement en Conseil; 

Arretons: 

Art. ler. Les voies publiques du reseau national de pistes cyclables denomme ci-apres «le 
reseau national », longent la voirie de l 'Etat ou suivent un trace independant de celle-ci. 

Lorsqu'a l'exterieur d'une agglomeration elles longent la voirie de l'Etat, elles doivent etre 
nettement separees de celle-ci par une zone de protection ou par une autre separation 
materielle a !'exception des chemins repris a moins de 500 vehicules par direction et par jour. 

Si la visibilite le permet, le reseau national peut etre signale sur des chemins repris sans 
separation materielle, sous condition que la charge de trafic joumaliere de ces chemins soit 
inferieure a 500 vehicules par direction. 

Art. 2. Le reseau national se compose des categories de voies publiques suivantes: 
(1) les pistes et voies cyclables obligatoires, indiquees par le signal D,4; 
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(2) les chemins obligatoires pour cyclistes et pietons, indiques respectivement par les signaux 
D,5a et D,5b; 
(3) les chemins forestiers ou ruraux munis du signal C,2, complete par un panneau additionnel 
portant !'inscription «excepte I frei»; 
( 4) }es chemins vicinaux, OU les chemins repris a moins de 500 vehicules par jour et direction; 
(5) les voies suggestives sur la voirie de l'Etat a l'interieur des agglomerations. 

Les parties du reseau national reprises sous (3), (4) et (5) ne sont pas indiquees par des 
signaux a effet obligatoire. 

Art. 3. Le soubassement est realise de maniere a ce qu' i1 resiste aux sollicitations du co­
utilisateur; presentant le poids en charge le pll,lS eleve. L' emploi de materiaux, issus des hauts­
fourneaux, n' est pas autorise pour la realisation du soubassement. 

Art. 4. La couche de roulement est realisee de maniere a se presenter sous forme de plate­
forme unie exempte de tous materiaux pointus, pouvant affecter les pneumatiques des cycles 
au-dela d'une usure normale. 

Selon la nature des terrains traverses, la structure de la couche de roulement sur base d'un 
Hant hydraulique, hydrocarbone OU vegetal biodegradable peut etre etanche OU permeable. 
Toutefois, sur les sections d'une pente comportant un degre de declivite superieur a 4% le 
recours a une couche de roulement permeable n' est pas autorise. 

Art. 5. Pour la realisation des futures pistes du reseau national, les gabarits minimaux suivants 
sont a respecter : 

a. La largeur minimale de l' assise selon la creation d 'une classification HA (a l' exterieur 
des agglomerations) et IA (a l'interieur des agglomerations): 

Categorie de voie V oie bidirectionnelle Voie unidirectionnelle 

HA IA HA IA 

(1) 2,50m 2,50m l,60m l,60m 

(2) 2,50m 3,00m l,60m 2,00m 

(3) 3,50m - - -

(4) 3,50m 3,50m - -

(5) - - 1,25 m 
(4,00 m pour la 

bande de 
circulation 

unidirectionnelle 
entiere) 
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. . 

Pour Ies pistes cyclables communales de categorie (1) et (2), les gabarits minimaux suivants 
sontrecom.m.andes: 

Categorie de voie Voie bidirectionnelle Voie unidirectionnelle 

HA IA HA IA 

(1) 2,50m 2,50m 1,20 m 1,20 m 

(2) i,50m 2,50m 1,50 m 1,50 m 

Les gabarits minimaux des categories (3), (4) et (5) sont identiques aux prescriptions relatives 
au reseau national. 

Pour le reseau national et communal de pistes cyclables, i1 peut etre deroge, dans des cas 
exceptionnels dfunent motives, aux gabarits minimaux definis pour la categorie de voie (1) et 
(2) voie bidirectionnelle HA. Toutefois, en aucun cas, les gabarits peuvent etre inferieurs a 
2,00 m. 

b. La hauteur libre minimale est de 2,50 m pour les voies publiques des categories (1) et 
(2) et de 4,50 m pour les voies publiques des categories (3), (4) et (5). 

c. L'assise d'une piste cyclable ou d'un chemin obligatoire pour cyclistes et pietons en 
site propre doit comporter des deux cotes un accotement d'une largeur minimale de 
0,50 m. Sans prejudice des dispositions des articles ler et 7, l'assise d'une piste 
cyclable ou d 'un chemin obligatoire pour cyclistes et pietons, longeant une chaussee, 
doit comporter du cote de la chaussee, soit une zone de protection d'une largeur 
minimale de 0,50 m, soit une surelevation d'une hauteur minimale de 0,10 m en 
section courante, soit une autre separation materielle. L' accotement doit comporter 
une largeur minimale de 0,50 m. 

Les dispositions de l'alinea qui precede sont facultatives a l'interieur d'une 
agglomeration. 

Pour un chemin obligatoire pour cyclistes et pietons, la partie reservee aux cyclistes 
doit etre situee du cote de la chaussee. 

Les accotements doivent rester degages de tout obstacle vertical en dehors des signaux 
routiers. 

Art. 6. Les signaux routiers doivent etre realises et mis en place de maniere a ne constituer 
aucun risque pour les usagers. 

Les endroits de transition entre les differentes categories de voies publiques sont indiques aux 
usagers par une signalisation et un marquage routier appropries. II en est de meme du 
marquage indiquant Ia traversee a niveau d 'une chaussee. 
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Aux extremites des voies publiques des categories (1) et (2), ainsi qu'a leurs intersections 
avec des chemins forestiers, ruraux et vicinaux, des poteaux rabattables verticaux ou des 
barrieres amovibles peuvent etre mis en place pour empecher l' acces des vehicules non 
autorises a y circuler. Les poteaux et les barrieres amovibles doivent comporter des bandes 
reflechissantes de couleur rouge et blanche en altemance. Les poteaux sont a pre-signaler par 
un marquage au sol axial d'au moins 4 metres par direction d'approche. 

Art. 7. Le long des voies publiques visees a l' article 2, les clotures d' enclos sous forme de fils 
de fer barbeles sont interdites, a moins qu'elles ne soient amenagees en retrait d'une cloture 
constituee d' au mo ins cinq fils de fer lisses ou de fils de fer mailles, et a condition qu' ell es ne 
comportent pas plus de trois rangees de fils barbeles, qui sont distantes d'au moins 0,25 m de 
la cloture de fils lisses ou de fils mailles et qui ne depassent, ni vers le haut ni vers le bas, la 
limite des fils exterieurs de ladite cloture. 

Lorsqu'une chaussee est longee par une piste cyclable ou un chemin obligatoire pour cyclistes 
et pietons et qu'elle est equipee du cote de !'infrastructure cyclable·d'un dispositif de retenue, 
celui-ci doit se trouver entre la chaussee et I 'infrastructure cyclable. Les dispositifs de retenue 
ainsi que tout equipement OU mobilier routiers situes a mo ins de 5 m de 1' infrastructure 
cyclable doivent etre amenages de fa9on a ne pas constituer des risques pour les usagers qui y 
circulent. 

Art. 8. Notre Ministre du Developpement durable et des Infrastructures, Notre Ministre des 
Classes Moyennes et du Tourisme, Notre Ministre de l' Agriculture, de la Viticulture et du 
Developpement Rural et Notre Ministre de l'Interieur et a la Grande Region sont charges, 
chacun en ce qui le conceme, de l' execution du present reglement, qui sera publie au 
Memorial. 
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Expose des motifs 

La nouvelle loi relative au reseau national de pistes cyclables et a la promotion de la mobilite 
douce a pour premisse de creer une legislation qui permet d' augmenter continuellement la 
part de la mobilite douce dans les trajets quotidiens. 

Ce changement d'optique impose aussi un certain nombre de changements au niveau des 
modalites et caracteristiques techniques de l' amenagement des pistes cyclables du reseau 
national. 

Le nouveau reglement permettra de diversifier les categories de voies ouvertes a la circulation 
des cycles et d'augmenter la flexibilite du reseau national afin decreer un milieu favorable a 
une extension consequente permettant de promouvoir la mobilite douce. 

11 est certain, que cette augmentation de flexibilite ne doit pas reduire la securite et le confort 
des usagers du reseau national et des pistes cyclables communales d'ou la necessite d'elaborer 
par voie du present texte, les exigences techniques auxquelles les pistes cyclables devront 
repondre. 
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Commentaire des articles 

Ad Article 1 

Au vu de la nouvelle definition de la notion de piste cyclable retenue par la loi relative au 
reseau national de pistes cyclables et a la promotion de la mobilite douce, il s'impose de 
revoir la separation obligatoire de chaque piste cyclable longeant la voirie de l'Etat. 

L' alinea 1 er prevoit que les pistes cyclables soit longeront la voirie de l 'Etat, soit suivent un 
trace distinct de celle-ci. Cpntrairement a l'articJe ler du reglement grand-ducal du ler aout 
2001, ii n'est plus prevu que les pistes cyclables qui longent la voirie de l'Etat doivent etre 
separees de celle-ci. Cette adaptation n' est que la suite logique des points 4 et 5 de l' article 2 
du present projet de reglement qui prevoient precisement que les cycles pourront egalement 
circuler des chemins repris a moins de 500 vehicules par direction et par jour, si la visibilite 
le permet. · 

L'alinea 2 precise que les pistes cyclables qui longent la voirie de l'Etat a l'exterieur d'une 
agglomeration, doivent etre nettement separees de celle-ci par une zone de protection ou par 
une autre separation materielle. Avec !'introduction des points d'interet majeurs a !'article 2 
de la nouvelle loi relative au reseau national de pistes cyclables, de plus en plus de pistes 
cyclables pourront etre indiquees en zone urbaine. La reglementation de vitesse a l'interieur 
d'une agglomeration est generalement limitee a 50km/h ce qui permet de reduire le risque de 
conflits entre les cyclistes et la circulation motorisee. C'est pourquoi, le present texte ne 
prevoit plus l' obligation generale d 'une separation materielle entre piste cyclable et voirie 
etatique al 'interieur des agglomerations. 

L' alinea 3 permet de signaliser des pistes cyclables sur des chemins repris et ceci sans 
separation materielle de la voirie etatique. A cet effet, et pour garantir la sec1:1fite des usagers, 
il est prevu que dans des zones rurales a faible charge de trafic (c'est-a-dire a moins de 500 
vehicules par jour et par direction), des chemins repris a bonne visibilite peuvent aussi etre 
integres dans le reseau national. En effet, dans ces conditions, l 'usage mixte de la voie en 
question ne reduit guere la securite des cyclistes. Aces endroits, l'amenagement d'une piste 
cyclable a part, longeant la voirie etatique et reservee exclusivement a la circulation des 
cyclistes, semble etre demesure. Enfin, cette mesure permettra d'eviter l'impact 
environnemental negatif de la construction de nouvelles pistes cyclables en zone rurale. 

6 



Ad Article 2 

L'article 2 est une consequence directe de !'abolition, par la nouvelle loi relative au reseau 
national de pistes cyclables, de l' exigence generalisee d 'une separation nette entre la voirie de 
l'Etat et les pistes cyclables a l'interieur des agglomerations. 

Pour la plupart des dispositions, l' article 2 reprend les categories de voies prevues a l' article 2 
du reglement grand-ducal du 1 er aout 2001 sauf a ajouter sous les categories (4) et (5) la 
possibilite de signaliser des pistes cyclables sur des chemins repris ainsi que sur des voies 
suggestivcs a l 'interieur des agglomerations. 

Seront eligibles pour etre integres au reseau national, les chemins repris a faible charge de 
trafic. 

Suite a la suppression de !'exigence d'une separation materielle obligatoire des pistes 
cyclables de la voirie de l'Etat a l'interieur des agglomerations, i1 est propose au numero (5) 
de prevoir un cinquieme type d'amenagement a savoir, la voie suggestive. 

La voie suggestive, comme les chemins vicinaux, ne sera pas indiquee par des signaux a effet 
obligatoire. Une voie suggestive est separee par un marquage au sol discontinu et indicatif (en 
allemap.d « Angebotsstreifen ») ne reservant pas exclusivement une zone aux cyclistes. Un 
trait continu par contre, reserve une zone bien definie aux cyclistes. Ce dernier type 
d'amenagement vise les pistes et voies cyclables obligatoires et est prevu au numero (1) de 
!'article 2. 

Ad Article 3 

L' article 3 reste inchange par rapport a l' article 3 du au reglement grand-ducal du 1 er aout 
2001. 

Ad Article 4 

L' alinea 1 er portant sur la description de la couche de roulement reste pratiquement inchange 
par rapport a l'alinea 1 er de I' article 4 du reglement grand-ducal du 1 er aout 2001. 

Le deuxieme alinea, qui traite des materiaux a utiliser pour la couche de roulement, a ete 
complete par une liste de liants habituellement employes cians la construction des chaussees. 

L'utilisation de couches de roulement etanches Sur base de liant hydrocarbone (asphalte) OU 

de liant hydraulique (beton de ciment) est a preferer, vu les avantages indeniables en ce qui 
conceme les couts, l' entretien, la duree de vie et les conditions de mise en reuvre, sans oublier 
le conf ort des cyclistes. 

Le liant vegetal biodegradable a ete ajoute comme alternative aux couches de roulement 
etanches et en remplacement de la terre battue. L'utilisation de couches perrneables non liees 
(terre battue classique) est a eviter et ne repond plus aux criteres de securite et de confort pour 
les bicyclettes modemes. 
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Signalons encore que, !'utilisation d'un liant vegetal biodegradable, a utiliser ponctuellement 
dans des zones sensibles (p.ex. Natura 2000), augmente les risques de lixiviation de la couche 
de roulement, ceci en particulier en zone humide et inondable. De meme, la partie d'une piste 
cyclable comportant un degre de declivite superieur a 4% et construite sur base de materiaux 
faiblement lies (liant vegetal) presente un risque d' erosion. 

Ad Article 5 

L'article 5 est adapte par rapport a !'article 5 du reglement grand-ducal du 1 er aoftt 2001 aux 
besoins en largeur minimale qui se distinguent fortement en fonction : 

de la circulation uni- ou bidirectionnelle; 
de la situation des pistes cyclables a l 'interieur OU a l' exterieur des agglomerations. 

Au point a., l' adjectif « carrossable » utilise a ce meme endroit par le reglement grand-ducal 
du 1 er aoftt 2001 est supprime, car i1 parait evident qu'un article du reglement portant Sur le 
reseau national ne decrit que des tron9ons praticables, done carrossables, pour cyclistes. Le 
tableau figurant au point a. prevoit une largeur minimale de l' assise des pistes cyclables selon 
que celles-ci se trouvent hors agglomeration (HA) ou a l'interieur d'une agglomeration (IA). 
Sur base de cette distinction, le tableau fixe ensuite pour chaque categorie de voie prevue a 
!'article 2, une largeur minimale. Les numeros (1) a (5) correspondent aux differentes 
categories de voies prevues a l' article 2. 

(1) Les pistes et voies cyclables unidirectionnelles devront avoir un gabarit minimal de 
l,60m. Cette largeur de gabarit s'appuie sur_ la nonne allemande ERA (Empfehlungen 
far Radverkehrsanlagen ). La norme pour les pistes et voies bidirectionnelles reste la 
meme que dans le reglement du 1 er aoftt 2001. La largeur des pistes et voies cyclables 
des reseaux communaux ne doit pas etre inferieure a 1,20 m. 

(2) Le gabarit minimal des chemins obligatoires pour cyclistes et pietons (chemin mixte) 
sont en agglomeration de 40 a 50cm plus large qu' a l' exterieur des agglomerations. La 
cohabitation entre pietons et cyclistes est plus frequente a l'interieur des 
agglomerations. Voila pourquoi i1 leur faut plus de place. A l' exterieur des 
agglomerations les gabarits peuvent par contre etre legerement reduits. Pour les 
itineraires cyclables communaux, un gabarit minimal de 1,50 (unidirectionnel) est a 
recommander. 

(3) Le chemin forestier et rural n'existe par definition qu'a l'exterieur d'une 
agglomeration. Le gabarit minimal de 3,50 m prevu par le reglement grand-ducal du 
1 er aoftt 2001 restera en vigueur. 

(4) Les chemins vicinaux et chemins repris sont generalement reglementes en voie 
bidirectionnelle. II a ete observe que le gabarit minimal de 5,00 m prevu par le 
reglement grand-ducal du 1 er aoftt 2001 etait trop restrictif. Surtout en milieu rural, une 
application d 'un gabarit minimal de Sm cause des travaux d' elargissement parfois 
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impossibles s~ pour autant ameliorer la situation des cyclistes. C'est pourquoi ii est 
propose de reduire ce gabarit minimal a 3 ,50m. 

(5) Les voies suggestives devront avoir une largeur minirnale de l,25m (suivant la nonne 

allemande ERA). La bande de circulation entiere ( comprenant les voies de circulation 
pour velos et pour voitures) doit avoir un gabarit minimal de 4m afin de garantir une 
cohabitation securisee de ces deux differents types d'usagers de la route. 

Dans un souci de concilier d 'une part, les exigences de la protection de la nature avec d' autre 
part, la promotion du cyclotourisme ii est propose a l' alinea 4 du point a., de pouvoir deroger 
dans des cas exceptionnels et dfunent motives, aux gabarits minimaux de la categorie (1) et 
(2) sur des tronc;ons a caractere touristique. 

Point b. reste inchange par rapport au point b. de l' article 5 du reglement grand-ducal du I er 

aoftt 2001 sauf a inclure les voies publiques de la categorie (5). 

Le point c. reprend lui-aussi la plupart des dispositions du point c. de l' article 5 du reglement 
grand-ducal du 1 er aout 2001 sauf a inclure egalement les voies suggestives. 

Ad Articles 6 et 7 

Les dispositifs defmis a l' article 6 et 7 sont des instruments efficaces pour garantir une 
securite adequate aux cyclistes. Seul changement par rapport au reglement grand-ducal du 1 er 

aoftt 2001, sont que les poteaux pour empecher l' acces des vehicules non autorises a circuler 
sur des pistes cyclables, seront egalement a signaler par un marquage au sol, afin d' eviter des 

accidents. 

Ad Articles 8 

Les dispositions prevues a !'article 8 n'appellent pas de commentaire particulier. 
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